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Loi de la Régie des services publics

SECTION I 

I N T E R P R É T A T I O N

1. La présente loi s’applique aux ma­
tières énumérées dans l'article 2 qui relè­
vent de la juridiction de la province. S. R. 
1941, c. 143, a. 1; 13 Geo. VI, c. 47, a. 2.

2 . Dans la présente loi, les expressions 
suivantes signifient:

1° « Régie »: la Régie des services pu­
blics;

2° « propriétaire » : toute personne, so­
ciété ou corporation autre qu’une corpora­
tion municipale ou scolaire et leurs loca­
taires, fidéicommissaires, liquidateurs, sé­
questres ou syndics, qui exploitent, admi­
nistrent ou contrôlent une entreprise pu­
blique au sens de la présente loi;

3° « entreprise publique » : une entre­
prise

a )  de transmission de messages télégra­
phiques ou téléphoniques par fil ou sans 
fil ou au moyen des deux modes combinés;

b) de transport de voyageurs ou de 
marchandises par chemins de fer;

c) de production, de transmission, de 
distribution ou de vente de vapeur, de 
chaleur, de lumière ou de force motrice 
produites autrement que par l’électricité. 
S. R. 1941, c. 143, a. 2; 9 Geo. VI, c. 21, 
a. 2; 11 Geo. VI, c. 27, a. 2; 13 Geo. VI, 
c. 47, a. 3; 14 Geo. VI, c. 56, a. 2; 5-6 
Eliz. II, c. 54, a. 16; 9-10 Eliz. II, c. 66, a. 
1; 12-13 Eliz. II, c. 51, a. 30.

773

Applica­
tion.

Interpré­
tation:

« Régie »;

« proprié­
taire »;

« entre­
prise pu­
blique »;



774         C h a p . 2 2 9  Régie des services publics — Public Service Board

SECTION II

C O N S T I T U T I O N  D E  L A  R É G I E

3 . Un organisme de surveillance et de 
contrôle des entreprises publiques défi­
nies à l’article 2 est institué sous le nom de 
« Régie des services publics ».

Il est composé de six régisseurs, dont un 
président et un ou deux vice-présidents, 
nommés par le lieutenant-gouverneur en 
conseil, qui fixe leur traitement.

Le président doit être un membre de 
l’Ordre des avocats de la province de 
Québec ou un juge de district ou des 
sessions et au moins l’un des vice-prési­
dents doit appartenir à cet ordre.

Toutefois, les traitements du président, 
du vice-president ou des vice-présidents et 
des autres régisseurs ne doivent, dans au­
cun cas, être inférieurs à ceux qui étaient 
payés pour l’exercice de chacune de ces 
fonctions respectivement à la date du 
quinze décembre 1958.

La Régie n’est pas dissoute par suite de 
vacances parmi les régisseurs.

Nonobstant les dispositions du deuxiè­
me alinéa ci-dessus, le lieutenant-gouver­
neur en conseil peut, s’il juge que l’expédi­
tion des affaires de la Régie l’exige, nom­
mer parmi les fonctionnaires de la Régie, 
pour le temps et avec la rémunération qu’il 
détermine, trois régisseurs additionnels qui 
possèdent les pouvoirs des régisseurs nom­
més en vertu du deuxième alinéa du pré­
sent article. S. R. 1941, c. 143, a. 3a; 13 
Geo. VI, c. 47, a. 4; 2-3 Eliz. II, c. 44, a. 3;
7-8 Eliz. II, c. 37, a. 8; 7-8 Eliz. II, c. 44, 
a. 1; 8-9 Eliz. II, c. 68, a. 2; 9-10 Eliz. II, 
c. 66, a. 2.

4 . La Régie a son siège social à Québec; 
elle peut avoir des bureaux à tout autre 
endroit de la province que désigne le mi­
nistre des transports et communications, 
sur la recommandation du président. S. R. 
1941, c. 143, a. 3b; 13 Geo. VI, c. 47, a. 4; 
1-2 Eliz. II, c. 16, a. 50.

5 . La Régie tient ses séances à tout 
endroit de la province où l’exige l’expédi­
tion de ses affaires.

La régie peut siéger simultanément en 
deux divisions dans la même localité ou
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dans des localités différentes de la pro­
vince. Chaque division est composée d’au 
moins deux membres, dont le président ou 
un vice-président. S. R. 1941, c. 143, a. 3c; 
13 Geo. VI, c. 47, a. 4; 8-9 Eliz. II, c. 68, 
a. 3.

6 .  Lorsque la Régie siège au chef-lieu 
d’un district judiciaire, le shérif de ce dis­
trict est tenu de mettre à sa disposition un 
local convenable pour y tenir ses séances.

Dans tout autre endroit où elle siège, 
elle peut se servir gratuitement de la salle 
d’audience où siègent les cours provinciales. 
S. R. 1941, c. 143, a. 3d;  13 Geo. VI, c. 47, 
a. 4.

7. En cas de décès d’un régisseur ou 
d’incapacité d’agir de sa part par suite de 
maladie, d’absence de la province ou de 
quelque autre cause, le lieutenant-gouver­
neur en conseil peut nommer une personne 
pour agir temporairement à sa place et 
peut fixer sa rémunération; la personne 
ainsi nommée a tous les pouvoirs et rem­
plit tous les devoirs d’un régisseur. S. R. 
1941, c. 143, a. 3d d ; 4-5 Eliz. II, c. 12, a. 5.

8 .  La Régie, ou son président, peut au­
toriser un régisseur à lui faire un rapport 
sur toute matière relevant de la compé­
tence de la Régie; ce régisseur a alors tous 
les pouvoirs de deux régisseurs siégeant en­
semble, pour recevoir les témoignages et 
obtenir les renseignements nécessaires à la 
préparation de ce rapport. S. R. 1941, 
c. 143, a. 3e; 13 Geo. VI, c. 47, a. 4.

9. Le vice-président exerce les pouvoirs 
du président au cas d’absence ou d’incapa­
cité d’agir de ce dernier ou de vacance 
dans sa charge.

Les régisseurs, y compris le président, 
décident à la majorité des voix; s’il y a 
égalité, le président a voix prépondérante.

L’opinion du président prévaut sur tou­
tes questions de droit. S. R. 1941, c. 143, 
a. 3f ; 13 Geo. VI, c. 47, a. 4.

1 0 . Les régisseurs doivent s’occuper 
exclusivement du travail de la Régie et 
des devoirs de leur office; ils ne doivent 
exercer aucune autre profession, ni remplir
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aucune autre fonction. S. R. 1941, c. 143, 
a. 3g; 13 Geo. VI, c. 47, a. 4.

1 1 .  Il n’est permis à aucun régisseur, 
officier ou employé de la Régie, sous peine 
de déchéance de sa charge, d’avoir un in­
térêt quelconque, direct ou indirect, dans 
une entreprise publique visée par le para­
graphe 3° de l’article 2.

Toutefois, cette déchéance n’a pas lieu 
si un tel intérêt lui échoit par succession 
ou par donation, pourvu qu’il y renonce 
ou en dispose avec toute la diligence pos­
sible. S. R. 1941, c. 143, a. 3lr, 13 Geo. VI, 
c. 47, a. 4.

1 2 .  Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut nommer, pour aider les régisseurs, 
un secrétaire, des techniciens, des compta­
bles, des commis et tous autres employés 
qu’il juge nécessaires, et fixer leur rémuné­
ration. S. R. 1941, c. 143, a. 3i ; 13 Geo. 
VI, c. 47, a. 4.

1 3 . Le ministre des transports et com­
munications peut autoriser la Régie à re­
tenir, à titre temporaire et aux conditions 
qu’il détermine, les services d’autres per­
sonnes que ses employés réguliers. S. R. 
1941, c. 143, a. 3j ; 13 Geo. VI, c. 47, a. 4; 
1-2 Eliz. II, c. 16, a. 51.

SECTION III

R E C O U R S  P R O H I B É S

1 4 . Les régisseurs, le secrétaire, les 
officiers et les employés de la Régie ne 
peuvent être recherchés en justice en rai­
son d’actes officiels accomplis de bonne foi 
dans l’exercice de leurs fonctions. S. R. 
1941, c. 143, a. 3k; 13 Geo. VI, c. 47, a. 4.

SECTION IV 

P O U V O I R S  D E  L A  R É G I E

1 5 . La Régie, tout régisseur désigné 
par le président et toute personne spéciale­
ment autorisée à ces fins par la Régie peu­
vent inventorier les biens de tout proprié­
taire d’une entreprise publique et faire des 
enquêtes sur la structure financière, les 
livres, méthodes de comptabilité, taux, re­
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cettes, profits, salaires et en général toutes 
les opérations de tel propriétaire.

Les articles 6, 9, 10, 11, 12, 13, 16 et 18 
de la Loi des commissions d’enquête 
(chap. 11) s’appliquent, m u ta t i s  m u ta n d is ,  
à toutes les enquêtes tenues en vertu du 
présent article. Dans le cas où ces enquêtes 
sont tenues par une personne autre qu’un 
régisseur, elle est tenue de prêter le ser­
ment prévu par l’article 2 de la même loi. 
S. R. 1941, c. 143, a. 4.

1 6 . Tout régisseur et tout enquêteur 
agissant en vertu de la présente loi peu­
vent, les jours non fériés, entre huit heures 
du matin et six heures du soir:

a )  Accéder à tout endroit où se trouve 
l’entreprise publique ou partie de l’entre­
prise faisant l’objet d’un inventaire ou 
d’une enquête, faire un examen complet 
des lieux, ouvrages, matériel roulant et 
autres biens qui s’y trouvent, et prendre 
connaissance des livres, plans, devis, des­
sins et documents quelconques qu’ils 
croient utile de consulter;

b) Apporter et utiliser sur les lieux l’ou­
tillage et les instruments qu’ils jugent né­
cessaires pour leurs recherches et se servir 
de ceux qui s’y trouvent. S. R. 1941, 
c. 143, a. 5.

1 7 . Les prix, taux et loyers exigés par 
un propriétaire d’une entreprise publique 
doivent être justes et raisonnables.

Tout propriétaire d’entreprise publique 
doit fournir à la Régie, avant de commen­
cer ses opérations et chaque fois que la 
Régie le requiert, la liste de ses prix, taux 
ou loyers, ainsi qu’une copie de ses classi­
fications, règlements, formules de contrat 
et autres documents de même nature et 
tous autres renseignements que la Régie 
peut exiger. S. R. 1941, c. 143, a. 6; 
11 Geo. VI, c. 27, a. 3; 13 Geo. VI, c. 47, 
a. 5.

18 . La Régie peut, de sa propre initia­
tive ou à la requête d’une partie intéressée 
et après enquête, modifier les prix, taux et 
loyers exigés pour ses services par tout
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propriétaire d’une entreprise publique, de 
manière à les rendre justes et raisonnables.

Il est illégal pour un propriétaire d’exi­
ger ou de recevoir d’autres prix, taux ou 
loyer que ceux dont il a produit la liste ou 
qui ont été fixés par ordonnance de la 
Régie.

Tout montant payé au delà des prix 
déterminés par la Régie peut être répété 
par celui qui l’a payé ou ses ayants-droit, 
nonobstant toute convention ou stipula­
tion contraire. S. R. 1941, c. 143, a. 7; 
11 Geo. VI, c. 27, a. 4.

1 9 .  À la requête de toute partie inté­
ressée, la Régie peut annuler ou modifier 
tout contrat ou règlement relatif à une 
entreprise publique, si la requérante éta­
blit que les conditions de ce contrat ou 
de ce règlement sont abusives. S. R. 1941, 
c. 143, a. 8; 10-11 Eliz. II, c. 38, a. 1; 
12-13 Eliz. II, c. 51, a. 32.

20. La Régie peut en outre:
a)  Imposer aux propriétaires d’entre­

prises publiques l'obligation d’adopter tou­
te mesure ou réforme propre à améliorer 
leurs services;

b) Réglementer les conditions de salu­
brité et de sécurité des entreprises publi­
ques. S. R. 1941, c. 143, a. 9.

2 1 . La Régie, dans les matières de sa 
compétence et dans les limites de ses pou­
voirs, décide toute question qui lui est 
soumise et peut émettre toute ordonnance 
qu’elle juge appropriée et adjuger, à sa 
discrétion, sur les frais et dépenses des 
enquêtes qu’elle conduit, de l’instruction 
des instances qui lui sont soumises et de 
l’exécution de ces ordonnances.

Les décisions de la Régie sur les ques­
tions de fait de sa compétence sont finales 
et sans appel. S. R. 1941, c. 143, a. 10.

22. Tout écrit ou document émanant 
de la Régie, signé ou attesté par un mem­
bre ou le secrétaire de la Régie, en sa 
qualité officielle, est authentique et fait 
preuve de son contenu, sans qu'il soit né­
cessaire d’en prouver la signature. S. R. 
1941, c. 143, a. 32; 13 Geo. VI, c. 47, a. 12; 
para. b.
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SECTION V

JURIDICTION DE LA RÉGIE

2 3 .  Aucun propriétaire ne peut com­
mencer la construction, l’exploitation ou 
l’administration d’une entreprise publique 
en cette province à moins d’avoir obtenu 
de la Régie une autorisation à cette fin.

L’autorisation doit indiquer les condi­
tions que la Régie juge utiles ou nécessaires 
à la protection des droits et des intérêts du 
public en général.

La Régie peut en tout temps annuler 
une autorisation ou la modifier lorsqu’elle 
le juge à propos dans l’intérêt public. S. R. 
1941, c. 143, a. 12 ( p a r t i e ) ; 10-11 Eliz. II, 
c. 38, a. 2; 12-13 Eliz. II, c. 51, a. 33.

24. Tout propriétaire d’entreprise pu­
blique doit obtenir l’autorisation préalable 
de la Régie pour cesser ou interrompre ses 
opérations ou pour étendre ou modifier son 
entreprise. S. R. 1941, c. 143, a. 13.

25. La Régie a juridiction exclusive 
dans toute matière relative au transport 
de marchandises par tramways; à cette 
fin, elle peut autoriser ou obliger la com­
pagnie à transporter des marchandises sur 
ses lignes pour le temps et aux prix qu’elle 
détermine. S. R. 1941, c. 143, a. 15.

26. Lorsque la Régie décide qu’un pro­
priétaire d’entreprise publique a droit 
d’entrer dans une municipalité pour y 
placer ses rails, poteaux, fils, tuyaux, con­
duits ou autres appareils sur, au-dessus ou 
au-dessous de propriétés appartenant à la 
corporation municipale et que ce proprié­
taire ne peut s’entendre avec cette der­
nière sur l’usage desdites propriétés ou sur 
les termes ou conditions de leur usage ou 
de la continuation de cet usage, la Régie 
a juridiction exclusive pour entendre et 
décider toute contestation qui se soulève 
à ce sujet et peut permettre l’usage ou la 
continuation de l’usage de telles propriétés 
aux termes et conditions qu’elle détermine.

Il en est de même lorsqu’un propriétaire 
d’une entreprise publique est autorisé à 
étendre son entreprise dans un nouveau
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territoire et qu’il ne peut s’entendre, avec 
les corporations municipales qui y sont 
situées, pour l’usage des propriétés des­
dites corporations, et la Régie peut lui 
permettre pour ces fins, aux termes et con­
ditions qu’elle détermine, l’usage de ces 
propriétés, nonobstant toute loi ou con­
trat accordant à toute autre personne ou 
compagnie des droits exclusifs dans ces 
territoires ou parties de ces territoires. 
S. R. 1941, c. 143, a. 16.

2 7 .  La Régie a juridiction pour enten­
dre et décider toute contestation qui peut 
s’élever entre une corporation municipale 
et un propriétaire d’entreprise publique 
relativement à l’exécution des termes et 
conditions imposés par la Régie sous l’em­
pire de l’article 26 et elle peut modifier ces 
termes et conditions lorsqu’elle le juge à 
propos dans l’intérêt public. S. R. 1941, 
c. 143, a. 17.

2 8 .  La Régie, sur demande d’une cor­
poration municipale ou d’un intéressé et 
après enquête, peut ordonner l’extension 
du service d’un propriétaire d’entreprise 
publique dans la municipalité où il exerce 
déjà son entreprise et fixer les conditions 
de cette extension, y compris le coût des 
travaux nécessaires, qu’elle peut répartir 
entre le propriétaire et la municipalité.

Elle décide, sur la plainte d’une person­
ne, société ou corporation intéressée, les 
contestations relatives à l’exercice de son 
droit de flotter du bois sur une rivière, un 
lac ou un cours d’eau et à l’exercice con­
current de ce même droit par une autre 
personne, société ou corporation.

Après enquête, la Régie détermine les 
conditions auxquelles chaque partie est 
soumise pour faire le flottage de son bois. 
S. R. 1941, c. 143, a. 18.

2 9 .  La Régie a juridiction pour enten­
dre et décider toute contestation ou ma­
tière qu’un propriétaire d’entreprise pu­
blique et une corporation municipale ou un 
autre corps public conviennent de lui sou­
mettre relativement à l’exploitation d’une 
entreprise publique. S. R. 1941, c. 143, 
a. 19.
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30. Dans l’exercice de son droit de 
surveillance sur les propriétaires d’entre­
prises publiques, la Régie peut rendre les 
ordonnances qu’elle juge nécessaires rela­
tivement à la qualité du service, à l’équi­
pement, aux appareils, à l’extension de 
travaux ou de systèmes, aux parcours de 
messages, aux rapports à faire, aux règles, 
règlements, conditions et pratiques con­
cernant les taux, prix et loyers et toutes 
autres matières de sa compétence.

La Régie peut également statuer sur les 
mesures requises pour protéger et assurer 
le fonctionnement d’une ligne téléphoni­
que, télégraphique ou de signalisation, au 
cas de croisement ou de parallélisation 
avec une autre construction ou ligne sou­
mise à la juridiction de la Régie.

Elle peut aussi rendre les ordonnances 
qu’elle juge nécessaires pour assurer la sé­
curité et l’avantage du public et la fidèle 
exécution de tout contrat, charte ou fran­
chise comportant l’usage de la propriété ou 
de droits publics.

Lorsqu’il existe déjà une ligne de télé­
phone, de télégraphe ou de signalisation à 
un endroit, la Régie peut ordonner l’em­
ploi des poteaux déjà érigés, ou qui doivent 
l’être, pour l’installation d’une autre ligne 
de téléphone, de télégraphe ou de signali­
sation, et déterminer les conditions de cet 
emploi conjoint. S. R. 1941, c. 143, a. 20; 
9 Geo. VI, c. 21, a. 4.

31. Tout propriétaire d’entreprise pu­
blique est tenu, dans l’exploitation et l’ad­
ministration de son entreprise, d’observer 
les règles, conditions et prescriptions fixées 
par la Régie. S. R. 1941, c. 143, a. 21.

32. Nonobstant toute loi générale ou 
spéciale à ce contraire, toute fusion, ces­
sion ou vente d’une entreprise publique 
effectuée par l’acquisition partielle ou to­
tale du capital-actions ou de l’actif d’une 
autre entreprise publique ou de toute autre 
manière, est subordonnée à l’approbation 
de la Régie et ne produit son effet qu'à 
compter de la date fixée dans l’ordonnance 
attestant cette approbation. S. R. 1941, 
c. 143, a. 22.

33. Quand un propriétaire d’entreprise 
publique s’adresse à la Régie pour obtenir 
l’échange d’un service avec un autre pro­
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priétaire d’une entreprise similaire, la 
Régie peut rendre telle ordonnance qu’elle 
juge d’intérêt public quant au raccorde­
ment des lignes, à la transmission des mes­
sages, au droit de passage des convois et 
autres facilités, et déterminer la compen­
sation et les autres conditions de cet 
échange de services. S. R. 1941, c. 143, 
a. 23.

SECTION VI 

DROITS ET HONORAIRES

3 4 .  Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut adopter des tarifs d’honoraires 
et de droits payables à la Régie sur les 
matières qui lui sont soumises et les pro­
cédures faites devant elle.

Dès qu’ils sont perçus, ces honoraires 
et droits sont transmis au ministre des 
finances pour être versés au fonds conso­
lidé du revenu. S. R. 1941, c. 143, a. 23c; 
13 Geo. VI, c. 47, a. 8.

SECTION VII

RAPPORTS DE LA RÉGIE

3 5 .  Chaque année, dans le mois de dé­
cembre, la Régie doit transmettre au mi­
nistre des transports et communications, 
pour l’année expirée le trente juin précé­
dent, un rapport contenant sommairement

c) les demandes faites à la Régie et les 
ordonnances qu’elle a rendues depuis son 
entrée en fonction ou, selon le cas, depuis 
son rapport précédent;

b) le nombre, la nature et le résultat 
des enquêtes faites pendant la même pé­
riode.

Elle doit, en outre fournir au ministre 
des transports et communications tout 
autre renseignement qu’il requiert. S. R. 
1941, c. 143, a. 23d;  13 Geo. VI, c. 47, a. 
8; 1-2 Eliz. II, c. 16, a. 53.

SECTION VIII 

INFRACTIONS ET PÉNALITÉS

3 6 . Tout propriétaire d’entreprise pu­
blique qui enfreint l’une quelconque des 
dispositions de cette loi, d’une ordonnance
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ou d’un règlement de la Régie, est passible 
d’une amende d’au moins vingt-cinq dol­
lars et d’au plus cinq cents dollars et des 
frais. S. R. 1941, c. 143, a. 24; 11 Geo. VI, 
c. 27, a. 7; 13 Geo. VI, c. 47, a. 9.

37. Tout propriétaire d’entreprise pu­
blique qui néglige ou refuse de se confor­
mer, dans le délai prescrit, à une ordon­
nance de la Régie, est passible, en outre 
des frais, d’une amende d’au moins cinq 
dollars et d’au plus vingt-cinq dollars, pour 
chaque jour que dure le retard à exécuter 
l’ordonnance. S. R. 1941, c. 143, a. 24a; 
11 Geo. VI, c. 27, a. 7; 13 Geo. VI, c. 47, 
a. 10.

3 8 .  Dans le cas de violation des dis­
positions des articles 36 et 37, le délinquant 
peut être condamné soit à l’une, soit à 
l’autre des peines prévues par ces articles, 
soit aux deux à la fois. S. R. 1941, c. 143, 
a. 24b; 11 Geo. VI, c. 27, a. 7.

39. Les peines prévues par la présente 
section sont imposées sur poursuites som­
maires, suivant la Loi des poursuites som­
maires (chap. 35).

La deuxième partie de ladite loi s’ap­
plique à ces poursuites. S. R. 1941, c. 143, 
a. 24c; 11 Geo. VI, c. 27, a. 7; 13 Geo. VI, 
c. 47, a. 11.

4 0 .  Dans toute poursuite pour infrac­
tion à la présente loi,

a)  il n’est pas nécessaire de produire 
l’original d’un livre, document, ordonnance 
ou registre en possession de la Régie; mais 
une copie ou un extrait, certifié par le 
secrétaire de la Régie, font preuve du 
contenu de l’original;

b) il est permis de poursuivre par une 
seule et même plainte plusieurs infractions 
à la présente loi, aux ordonnances ou aux 
règlements de la Régie, commises par une 
même personne, pourvu que la plainte 
indique, de façon précise, la date et le 
lieu où chacune des infractions a été com­
mise. S. R. 1941, c. 143, a. 24d ; 11 Geo. VI, 
c. 27, a. 7.

SECTION IX

PROCÉDURE

4 1 .  La Régie et les régisseurs enten­
dent les parties et les témoins sous serment 
et ont les mêmes pouvoirs qu’un juge de la
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Cour supérieure pour contraindre les té­
moins à comparaître devant eux et pro­
duire tous livres, documents ou écrits 
qu’ils jugent nécessaires ou utiles à leur 
enquête.

Tout sténographe officiel de la Cour 
supérieure est compétent pour prendre et 
transcrire les dépositions des témoins sous 
son serment d’office.

Les huissiers de la Cour supérieure sont 
d’office huissiers de la Régie et peuvent 
faire rapport, sous leur serment d’office, 
des significations faites par eux. S. R. 1941, 
c. 143, a. 25.

4 2 .  La Régie peut édicter toutes règles 
de procédure et de pratique qu’elle juge 
nécessaires ou utiles à l’expédition des 
affaires qui lui sont soumises et à la mise 
en force de ses ordonnances. S. R. 1941, 
c. 143, a. 26.

4 3 .  La Régie ou toute partie intéres­
sée peuvent obtenir qu’une ordonnance 
de la Régie devienne exécutoire, confor­
mément aux règles du Code de procédure 
civile, en la faisant homologuer par la Cour 
supérieure du district où elle a été rendue 
ou du district où est située l’entreprise 
publique du propriétaire concerné.

La Cour supérieure homologue l'ordon­
nance de la Régie sur requête sommaire 
dont avis doit avoir été donné conformé­
ment aux règles de pratique de la Régie et 
sur dépôt d’une copie dûment certifiée de 
l’ordonnance au greffe de la Cour.

Nulle contestation ne peut être engagée 
sur cette demande d’homologation.

L’ordonnance devient, après telle homo­
logation, exécutoire comme tout autre 
jugement de cette cour.

Durant les vacances judiciaires ou hors 
de terme, un juge de la Cour supérieure a 
la même juridiction que la Cour pour les 
fins du présent article.

La décision de la Régie est exécutoire 
quinze jours après la date de son homolo­
gation.

Il n’y a aucun appel du jugement pro­
nonçant l’homologation, mais l’ordonnance 
homologuée est susceptible d’appel en la 
manière et dans les cas prévus aux articles 
44 à 47 inclusivement. S. R. 1941, c. 143, 
a. 27.
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SECTION X 

APPEL

44. Il y a appel à la Cour du banc de la 
reine siégeant en appel, conformément aux 
règles du Code de procédure civile, sauf 
les dérogations prévues par la présente 
loi, des décisions finales de la Régie sur 
toute question de compétence ou de droit.

Cet appel est interjeté sur permission 
d’un juge de ladite cour obtenue sur re­
quête, qui doit lui être présentée dans les 
quinze jours de la décision ou de l’homo­
logation de la décision, lorsqu’elle a eu 
lieu, et après avis aux parties et à la Régie. 
Les frais de cette demande sont à la dis­
crétion du juge. S. R. 1941, c. 143, a. 28.

45. Quand la permission d’appeler a 
été obtenue, l’appel est porté au moyen 
d’une inscription produite au bureau du 
greffier des appels dans les huit jours après 
que la permission d’appeler a été accordée.

L’inscription doit contenir la désigna­
tion des parties, la date de l’ordonnance, 
la date, l’heure et l’endroit où le caution­
nement ci-après mentionné est donné et 
une désignation de la caution ou des cau­
tions.

Cette inscription doit être signifiée à 
la partie adverse dans les huit jours de sa 
production. S. R. 1941, c. 143, a. 29.

4 6 . À la date fixée dans l’inscription, 
qui ne doit pas être ultérieure au cinquiè­
me jour suivant la production de l'inscrip­
tion ou dans le délai supplémentaire qu’un 
juge de la Cour du banc de la reine peut 
accorder, l’appelant doit fournir, devant 
le greffier, un cautionnement conformé­
ment aux dispositions qui régissent les 
cautionnements dans les appels de la Cour 
supérieure à la Cour du banc de la reine, 
juridiction d’appel. S. R. 1941, c. 143, 
a. 30.

4 7 .  Il est du devoir du greffier des 
appels de donner avis de l’appel au secré­
taire de la Régie aussitôt après l’exécu­
tion du cautionnement.
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Pour le surplus, les règles du Code de 
procédure civile régissant les instances en 
appel devant la Cour du banc de la reine 
s’appliquent, m u ta t i s  m u ta n d is ,  aux appels 
interjetés en vertu de la présente section X.

Pour les fins de l’application desdites 
règles du Code de procédure civile, toute 
expression visant le protonotaire de la 
Cour supérieure désigne le secrétaire de la 
Régie et toute expression visant la cour 
qui a rendu jugement dont appel est inter­
jeté désigne la Régie. S. R. 1941, c. 143, 
a. 31.

SECTION XI

EXÉCUTION DE LA LOI

4 8 .  Le ministre des transports et com­
munications est chargé de l’exécution de la 
présente loi. S. R. 1941, c. 143, a. 33; 
9 Geo. VI. c. 21, a. 5; 1-2 Eliz. II, c. 16, 
a. 54.
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